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Depuis 2004 et la célèbre 

jurisprudence Association AC !1, le 

Conseil d’État a étendu les pouvoirs 

du juge administratif.  

Le juge peut désormais moduler c’est-

à-dire aménager dans le temps les 

effets d’une annulation contentieuse2.  

Dorénavant, le juge concilie 

pleinement le principe de sécurité 

juridique avec celui de légalité. Il a 

réussi à relier deux rives qui étaient, jusque-là, quelque peu éloignées par les effets parfois 

désastreux de ces annulations. La conciliation de ces deux principes a toujours été difficile pour 

un juge administratif qui a préféré faire prévaloir le respect du droit (le principe de légalité) sur 

« le respect des situations acquises »3 (le principe de sécurité juridique). Le principe de légalité 

est ainsi défini comme l’obligation faite à l’administration, au juge de se soumettre à toutes les 

règles de droit, tandis que le principe de sécurité juridique suppose la stabilité et la prévisibilité 

du droit et donc des décisions juridictionnelles.  

De manière incontestable, le pouvoir de modulation conduit à une meilleure prise en compte 

des effets, dans le temps, des décisions juridictionnelles renforçant la stabilité des situations 

                                                 
1 CE, ass., 11 mai 2004, n° 255886, Association AC !, Lebon p. 197, concl. C. Devys ; AJDA 2004, p. 1183, chron. 
C. Landais et F. Lenica; ibid. p. 1049, tribune J.-C. Bonichot ; ibid. p. 1219, étude F. Berguin ; ibid. 2014 p. 116, 
chron. J.-E. Schoettl ; D. 200, p. 1499, et les obs; ibid. p. 1603, chron. B. Mathieu ; ibid. 2005. p. 26, obs. P.-L. 
Frier ; ibid. p. 2187, obs. C. Willmann, J.-M. Labouz, L. Gamet et V. Antoine-Lemaire ; Just. & cass. 2007 p. 15, 
étude J. Arrighi de Casanova ; Dr. soc. 2004 p. 762, étude P.Langlois ; ibid. p. 766, note X. Prétot ; RFDA 2004 
p. 438, note J.-H. Stahl et A. Courrèges ; ibid. p. 454, concl. C. Devys  
2 L’annulation correspond à la sanction juridictionnelle d’une illégalité, d’un vice entachant la légalité d’un acte 
administratif. 
3 F. CROUZATIER-DURAND, « La dialectique de la sécurité juridique et de la légalité en droit administratif 
français », Revue du notariat, 2008, p. 481.  



juridiques. Or, ce pouvoir de modulation peut être générateur d’insécurité juridique lorsqu’il 

s’agit de sa mise en œuvre4.  

 

Le pouvoir de modulation a été étendu au fil des années de manière inégale par les juges au gré 

des cas d’espèces et des contentieux. À titre d’exemple, le juge peut moduler les effets des 

revirements de jurisprudence5, des pénalités de retard dans les marchés publics6, d’une 

suspension ordonnée par un référé7, des irrégularités entachant la procédure de passation d’un 

contrat de délégation de service public8, ou encore d’une annulation d’un plan local 

d’urbanisme9. 

La banalisation du pouvoir de modulation n’a pas remis en cause le principe de la rétroactivité 

des annulations contentieuses10. La modulation temporelle reste l’exception.  

Le juge modifie son processus méthodologique en faisant un « bilan coût/avantage » de 

l’utilisation de ce pouvoir11 au regard des circonstances de l’espèce. En la matière, l’image de 

la passerelle n’est pas vaine. Il a conduit le juge de l’excès de pouvoir à passer outre son office 

et à empiéter sur l’office du juge du plein contentieux12. Il n’est plus seulement juge de la stricte 

application de la légalité, il est devenu un juge administrateur de son propre pouvoir de 

modulation qui privilégie la sécurité juridique à « la prévisibilité de la sanction 

administrative »13. Le pouvoir de modulation a ainsi rendu la décision juridictionnelle 

imprévisible.  

Cette maîtrise du temps a conduit le juge de la légalité à ne plus annuler des décisions entachées 

d’illégalité. Pour cela, il a recours soit à la régularisation de l’acte en question (la modulation 

par le report) soit à reporter les effets à une date à laquelle l’acte administratif n’a plus de raison 

                                                 
4 O. MALOUDY, Insécurité juridique et modulation dans le temps des effets des décisions de justice, Titre VII, 
2020, n°5. L’insécurité juridique est provoquée par un manque de volonté « de l’administration ou du législateur 
dans l’exécution des décisions dont les effets ont été modulés dans le temps ».  
5 CE, ass., 16 juillet 2007, n° 291545, Société Tropic Travaux Signalisation, Lebon p. 361, D. 2007, p. 2500, note 
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2007, p. 696, concl. D. Casas.  
6 CE, 29 décembre 2008, n° 296930, OPHLM de Puteaux, AJDA 2009 p. 268.  
7 CE, 14 mai 2014, n° 363195, Société Addmedica c/ Comité économique des produits de santé (CEPS), AJDA 
2014, p. 1955. 
8 TA Amiens, 26 avril 2011, n° 1000854, Préfet de l’Aisne, AJDA 2011, p. 2494. 
9 TA Grenoble, 20 juillet 2009, n° 0506115, M. Payerne, AJDA 2009, p. 2082 ; CAA Lyon, 29 juin 2020, n° 
09LY02176, M. P c/ Commune de Versoud, Rev. Jurisp. ALYODA, 2011, n°1.  
10 Les effets d’une annulation contentieuse sont puissants puisqu’ils remontent jusqu’à la date d’édiction de l’acte 
administratif. L’acte est réputé n’avoir jamais existé.  
11 F. CROUZATIER-DURAND, Idem.  
12 Le juge administratif du plein contentieux détient des pouvoirs plus élargis que le juge de l’excès de pouvoir qui 
est limité à la seule sanction d’une illégalité (juge de l’annulation).  
13 S. FERRARI, « Le jugement et ses suites : quelles conséquences pour une décision d’annulation ? », JCP A 
2019, 2189, p. 48.  



d’être14. Ainsi, le juge de la légalité mué en un juge modulateur, sans être un juge 

administrateur15, n’est plus seulement le censeur des vices mais le juge du maintien absolu des 

situations juridiques au nom du principe de la sécurité juridique. Il est devenu l’héritier d’un 

nouvel office hybride situé à la frontière de l’excès de pouvoir et du plein contentieux.  

 

À vouloir contrôler l’insaisissable, le juge administratif met à mal, de manière paradoxale, le 

principe de sécurité juridique. Le pouvoir de modulation ne doit pas conduire à une 

hiérarchisation entre la sécurité juridique et la prévisibilité des décisions de justice. Car, si ce 

pouvoir est une véritable (r)évolution pour le justiciable, il est le miroir de l’évolution erratique 

de l’office du juge.  

Il ne doit pas construire son office de juge modulateur sans oublier que ce pouvoir doit lui 

permettre de rendre plus intelligible et prévisible les décisions de justice. Il ne lui donne pas la 

capacité de maîtriser le droit ni le temps. Le justiciable doit être assuré que sa situation ne sera 

pas perturbée outre mesure par les conséquences de l’annulation contentieuse.  

Cela passe par une application intelligible et intelligente de ce pouvoir au nom tant de la sécurité 

juridique que du principe de légalité. Or, son utilisation casuistique traduit une prédominance 

néfaste de la sécurité juridique sur la lisibilité du droit au grand dam du justiciable. Ce juge 

manque de maturité.   

À terme, le juge modulateur deviendra maître des conséquences (pour le justiciable) de ses 

propres décisions. Pour autant, il ne doit pas se persuader qu’il pourra, un jour, devenir maître 

du temps. Pour cela, il faudrait déjà que le juge administratif soit pleinement maître de son 

office.  

 

                                                 
14 CE, 28 décembre 2016, n° 390060, Fédération de l’hospitalisation privée ; B. SEILLER, Assez d’AC !, AJDA 
2018, p. 937. 
15 J. CHEVALLIER, L’interdiction pour le juge administratif de faire acte d’administrateur, AJDA 1972, p. 67. 
Le juge administratif n’a pas le droit de faire œuvre d’administration c’est-à-dire d’agir à la place de 
l’administration.  


